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Pourquoi il n'y aura pas de relance économique, 
et pourquoi nous soutenons le chancelier Kohl 

 
 
Beaucoup d'épargnants furent ruinés suite aux événements qui entourèrent 
l'emprunt russe. Aujourd'hui encore est masquée la réalité politique, 
l'emprunt servit particulièrement à la construction du transibérien. Pas à la 
construction d'un train pour que les hommes se rencontrent et se 
rejoignent, non, l'étatisme français voulait permettre au tsar de pouvoir 
acheminer rapidement dix millions d'hommes sur sa frontière la plus 
proche de l'Allemagne. 
 
Quand on pousse les hommes à se déchirer, ils ne remettent pas en cause 
les pouvoirs qui prétendent les diriger . 
 
Au moment du Krach boursier du jeudi 24 octobre 1929 la France n'avait 
toujours pas remboursé les 6,8 milliards de dollar de dette qu'elle avait 
contracté vis à vis des Etats Unis d'Amérique pour financer la grande 
guerre. La France, celle de l'étato-capitalisme se noie dans le champagne 
pendant que le Peuple américain attend l'argent qu'on lui doit. 
 



L'Europe à l'issue de la seconde guerre mondiale a bénéficié du plan 
Marshall et la France en fut l'un des grands bénéficiaires, une partie des 
réserves d'or de la Réserve Fédérale partirent pour les banques centrales 
européennes pour aider à la reconstruction. 
 
Début 1970, l'étatisme français avec la Banque de France joue contre le 
Dollar sur le marché de l'or, résultat les réserves d'or des Etats Unis 
d'Amérique tombent sous le seuil psychologique des dix milliards de 
dollar. 
 
Le 15 août 1971, fête de Marie et fête de la 101 ème Airborne qui sauta en 
première vague le 6 juin 1944 sur Sainte Marie du Mont, Richard Nixon 
annonça la fin du Gold Exchange Standard et la fin des accords de Bretton 
Woods. 
 
De cette apparente défaite amenée par ceux qui ont trahi une fois encore, 
une nouvelle ère apparaissait, construite sur la base d'un nouveau 
raisonnement et d'un nouveau concept monétaire qui permettra de briser 
les pouvoirs politiques qui se refusent à la Liberté, à la Paix et à la Justice. 
 
La flottabilité des monnaies permet de mettre en concurrence les 
différentes formes de pensées dans leur application de l'organisation 
sociale des Pays. Par la même, elle permet au Etats Unis d'Amérique de se 
libérer du carcan d'une matérialité pour entrer dans l'ère de la validité 
monétaire construite sur des référents intellectuels basés sur des 
mécanismes de la pensée liés à l'entité de laquelle ils sont issus. 
 
L'une des bases du raisonnement, sept fois millénaire, Opératif est qu'une 
idée n'a de valeur que par la matérialité qu'elle provoque. 
 
Si les vieux concepts de la monnaie "volonté du roi" son encore en vigueur 
dans les esprits de tenants de l'étatisme en Europe et à travers la planète, 
d'Autres ont proposé un nouveau concept dont la base est: une monnaie 
par la volonté des Peuples.  
 
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale et le début de la guerre froide, 
tout le monde voulait des Dollars, jusqu'à une stasi qui fabriqua des 
plaques de Dollar. 
 
 
 



Un mur fut érigé, un mur du mensonge, de l'Autre côté du mur ça 
s'appelait "république démocratique allemande". La banque centrale de rda 
prétendait qu'un mark/est valait un mark/ouest et pourtant, les hommes 
échangeaient, au "marché noir", un mark/ouest contre 8 marks/est.  
 
Richard Nixon a accepté d'abandonner la parité du dollar avec l'or en 
sachant que les mécanismes intellectuels de gestion des référents 
monétaires mis en place créeront une telle puissance dans l'ensemble des 
inconscients collectifs de l'humanité qu'il subrogera à moyen terme le 
référent or. Le référent or, matérialité, étant submergé par le référent à une 
mécanique intellectuelle qui libèrent les hommes, les énergies et les forces 
créatrices. 
 
Aujourd'hui à Paris on veut invoquer une "Europe sociale". 
 
Avant les élections, nous allions nous opposer à la Loi contre l'exclusion. 
Ce projet revenait en réalité, et n'avait pour objet, que de légaliser 
l'occupation des HLMs par des gens qui devraient être en secteur Libre, et 
promettre aux plus pauvres que dans les cinq ans des logements seront 
éventuellement construits pour eux, imposant de nouvelles dépenses 
publiques. 
 
Aucun parti ne s'est opposé à cette duplicité intellectuelle, bien au 
contraire, alors que la logique économique impose de vider les HLMs de 
ceux qui n'en ont pas droit vu leur large revenus et les pousser à investir 
sur le marché Libre, les nomenklaturas de tous les partis politiques n'ont 
trouvé pour toutes solutions que de légaliser la rue pour les plus pauvres 
pour ne pas faire perdre privilèges à leurs vassaux. 
 
Quelle Europe sociale peut prétendre vouloir construire l'étatisme 
français? 
 
Celle du mensonge institutionnel, alors le danger est proche, plus proche 
que ne l'imagine les tenants de l'étatisme. 
 
A Paris on prétend qu'un Dollar vaut 5,8 fr et pourtant avec un dollar on 
n'obtient même pas un litre d'essence. Avec un Dollar de l'Autre coté de 
l'Atlantique on a plus de 3 litres. 
 
A Paris on exige 3 Dollars (18 fr.) pour un big-mac, au Etats Unis un big-
mac vaut 55 cents soit 3 fr. 
 



Alors que vaut une monnaie si ce n'est la 
matérialité qu'elle permet d'acquérir? 
 
Le rouleau compresseur monétaire de la 
Liberté avance sur l'Europe. 
 
Quand le Dollar sera à sa Juste parité, il sera à 15 fr, il n'y aura plus 
d'essence, de chauffage, la réalité de l'oppression étatique transformera la 
France en une nouvelle urss.  
 
La validité des référents monétaires français sont tout à fait artificiels, la 
nomenclature de la comptabilité nationale inclue, par exemple, les crédits 
à l'économie, il est vrai que les crédits à air France, au crédit lyonnais ont 
une forte validité !! Ils font encore illusion, mais pour combien de temps? 
 
L'étatisme français et ses pouvoirs étatiques n'ont pas compris que  c'est le 
concept même de l'état qui en cause. La volonté de bipolarisation de la Vie 
publique entre un étato-capitalisme et un étato-collectivisme est un faux 
débat et c'est pourquoi la France ira inexorablement à la faillite. 
 
A titre d'exemple, certains, il y a peu de temps, défendaient le "droit à la 
différence", d'autres, pire, l'interdisait. 
 
Là, conceptuellement est notre différence, le "droit à la différence" induit 
qu'un état peut "concéder" le droit d'être différent! Pour nous, l'état doit 
être le garant du droit d'être, mais il n'a rien à concéder, la différence est. 
 
Toutes ces vieilles constructions intellectuelles de mensonges étatisés avec 
pour appui un appareil judiciaire vont être balayé par le choc économique. 
Si certains croient pouvoir se légitimer dans des phrases telles celle de 
machiavel: "Dans un état bien organisé, l'état doit être riche et les citoyens 
pauvres." ce qui revient à ce que seuls, les serviteurs de l'état peuvent être 
riches, tout ça est définitivement fini. 
 
Chassé d'Afrique, l'étatisme français cherche une voie de survie en 
essayant par contagion de corrompre l'ensemble des constructions 
intellectuelles et des référents nécessaires à la construction de la monnaie 
unique. 
 



Le chancelier Kohl, clairvoyant a compris le danger. L'Europe ne sera 
sauvée de la faillite que grâce à la construction de référents monétaires 
extrêmement rigoureux et des modifications conceptuelles des états 
apportant garantie aux créateurs de richesse d'être respectés et non otages 
d'étatismes corrompus comme en France appuyé par un appareil judiciaire 
dont l'immense majorité des membres sont prévariqués servant à 
commettre pression et pourchassant ceux qui refusent de se soumettre. 
  
Le 1er juillet 1990, nous avons approuvé l'échange arbitraire des marks/est 
en marks/ouest malgré une parité non réaliste, mais nous avons toujours 
été sensibles à la véritable générosité, c'est ce qui a  emporté l'adhésion 
des marchés financiers. 
 
Aujourd'hui l'affaire est tout Autre, il s'agit de sauver l'étatisme français 
quitte par contagion à gangrener l'ensemble de l'Europe. 
 
La modification des référents monétaires du pacte de stabilité risque 
d'imposer à terme la faillite à l'Europe entière. 
 
La volonté de l'étatisme français est d'exporter sa faillite vers ses 
partenaires et éviter ainsi sa remise en cause. 
 
N'ayant peur de rien, l'appareil étato-judiciaire français organise des 
pressions ciblées, contre la Belgique et sa Justice après les inculpations de 
pineau-valencienne ou de serge Dassault, en organisant la fermeture 
d'usine avec les encouragements d'organisations liées à des groupes 
animés et constitués par d'anciens collaborateurs à l'état de Vichy; contre 
le chancelier Kohl en organisant des fuites dans le dossier elf ne reposant 
uniquement que sur les déclarations de personnes liées à l'étatisme 
français. 
 
Pour se sauver l'étatisme français est prêt à tout. Faire chanter l'Europe et 
sa stabilité en sabotant la construction de la monnaie unique ne lui fait pas 
peur, c'est uniquement de la survie de l'étatisme français dont il est 
question, c'est des années de prison pour une magistrature et des 
auxilliaires qui se sont fait spécialité d'entraver l'application de la Loi, la 
saisie de la justice ou la remise en cause de la Libre expression, c'est des 
années de prison pour tous ceux qui ont organisé le pillage du patrimoine 
de la Nation. 
 
 
 



C'est de ça dont est question à Amsterdam et non d'une Europe sociale 
représentée par un étatisme qui impose des prélèvements parmis les plus 
élevés de la planète et laisse les plus pauvres à la rue et à la misère. 
 
Nous ne choisissons pas le modèle américain, mais nous acceptons sa 
clarté. Il n'y a pas de déclaration en faveur des plus pauvres, mais la 
bourse américaine est la plus taxée des pays occidentaux (28%), et c'est 
normal que ceux qui profitent le plus d'un système doivent l'entretenir. 
   
La puissance économique de la République Fédérale Allemande vient 
d'une méthodologie économique issue cette séparation des pouvoirs entre 
monnaie et monde politique, la volonté française sous jacente est 
d'imposer de nouveau une organisation permettant à celui qui détient le 
pouvoir de "bricoler" les référents monétaires au gré des nécessités de son 
maintien au pouvoir. 
 
Mais il est vrai que cette séparation des pouvoirs économiques et 
financiers ne peut être comprise par un gouvernement dont le ministre de 
la "justice " en est réduit à vouloir à proposer des réformes d'un appareil 
judiciaire n'ayant plus aucune crédibilité, dictées par des syndicats de 
magistrats qui n'ont aucune légitimité et entravent  et interdisent 
régulièrement la Libre expression et par la même le Libre choix des 
électeurs. 
 
Le gouvernement comme les précédents n'est que le fruit du choix de la 
magistrature française, prenant en otage notre Vie publique, la Liberté, la 
Nation et la Démocratie. 
 
 La magistrature française croit avoir réussi à accréditer l'idée que les 
entraves à la lutte contre la corruption ne sont pas de son fait, mais 
d'ordres venant du politique. Ridicule! Tous les créateurs de richesse, 
chaque Entrepreneur, remplissent une Déclaration Annuelle des Salaires 
dite: DAS et qui comprend une partie avec l'identification des 
commissions ou honoraires versés, ainsi que les sommes en cause.  
 
Il suffirait de faire rapprochement entre ces déclarations et les greffes des 
tribunaux de commerce pour identifier la plus part des filières de 
corruption à travers des bureaux d'études dont les dirigeants sont eux 
mêmes ou des proches de politiques.  
 
Mais l'enjeu est tout autre! 
 



Comme par hasard, dans tous les procès liés à la corruption il n'y a jamais 
de partie civile représentée par des Entreprises, seulement des collectivités 
ou autres organisations publiques.  
 
Il n'y a jamais de procès dont l'initiateur serait une Entreprise, l'appareil 
judiciaire veut être le seul initiateur des poursuites, celui qui juge, celui 
qui fait régner sa propre Loi, choisir qui sera poursuivi, à qui la Loi sera 
appliquée ou pas, au Libre choix d'un pouvoir illégitime sans aucun 
contrôle si ce n'est par lui-même. L'ordre institutionnel devenant désordre 
de droit.  
 
Combien d'Entreprises ont fermé à cause de la corruption? 
 
Combien d'Entreprises se sont vues entravées dans la saisie de la justice?  
 
Combien d'Entreprises ont rencontré un magistrat instructeur faisant tout 
pour entraver l'application de la Loi ou refusant d'établir les faits pour 
protéger ses commandites? 
 
La volonté de l'appareil judiciaire est la volonté de protéger ceux qui lui 
garantissent son impunité. 
 
Il est plus simple de faire croire aux médias ou par les médias en une 
internationale de la corruption qui s'est révélée dans quelques dossiers, 
plutôt que d'attaquer le quotidien de la corruption qui est identifié.  
 
Alors le nouveau gouvernement refuse d'étendre les principes des 
tribunaux de commerce ou des prud'hommes à ceux correctionnels, 
d'instance ou autres, Libre à lui. 
 
Le nouveau gouvernement se refuse à remettre en cause les féodalités du 
monde judiciaire, les avoués, les huissiers, les administrateurs judiciaires 
ou autres, Libre à lui. 
 
Le nouveau gouvernement se refuse à soumettre l'appareil judiciaire à la 
Nation et aux Peuples, Libre à lui. 
 
Le nouveau gouvernement a choisi son échec, car notre choix n'est pas 
entre un étato-capitalisme et un étato-collectivisme, c'est celui de la 
Liberté, celle qui protège les plus faibles et encourage ceux le plus 
capables de réussir économiquement, non par une idéologie, mais par des 
mécanismes de l'intelligence. 



 
Notre volonté, pour la France est uniquement que le troisième pouvoir 
après celui législatif  et exécutif soit élu prolongée par l'émergence d'un 
état fédéral.  
 
Nous n'avons jamais rien négocié, il y a deux siècles certains ont voulu 
imposer des tribunaux liés à l'état de la personne (Citoyens/nobles, etc.) ce 
fut la Terreur. 
 
Le président de la "république" proposait en fin de compte pour toute 
réforme l'accélération des procédures, Libre a été son choix. 
 
Libre est le choix du nouveau gouvernement, nous ne revendiquons aucun 
privilège, juste la mise en place de mécaniques intellectuelles qui 
permettent d'assurer, expansion, Paix et stabilité à notre continent. 
 
En fin de compte, notre différence, et la difficulté que nous rencontrons à 
être compris, vient peut-être que nous acceptons que notre pensée soit 
simplement liée à notre forme d'existence annihilant toute prétention dite : 
"intellectuelle", nous contentant de lire l'Arbre du constructivisme 
intellectuel de l'humanité et de l'aider à croître dans cette volonté d'oeuvrer 
à l'avènement d'un monde dans lequel le "mal" ou la souffrance ne serait 
plus qu'une possibilité nous permettant de conserver la conscience d'être. 
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